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Le Comité du Manifeste amazigh proteste contre 
l’interdiction de son assemblée nationale 

             

             
Le Comité du Manifeste amazigh, regroupant plusieurs associations 
du Manifeste amazigh, a énergiquement protesté contre l’interdiction par les 
autorités de sa deuxième assemblée nationale qui devait se dérouler à 
Bouznika du 22 au 24 juin derniers avec la participation de quelque 600 
personnes. Mais plus que l’interdiction de cette assemblée, le Comité s’élève 
contre la manière dont les autorités ont procédé, fustigeant ce genre de 
“pratiques illégales” comme il est déclaré dans un communiqué du Comité dont 
“Libé” a reçu une copie. Selon le Comité du Manifeste amazigh, organisateur 
de l’assemblée avortée par les autorités, toutes les démarches administratives 
requises pour l’organisation de cet événement (réservation du complexe 
Moulay Rachid et dépôt d’une demande auprès des autorités locales) ont été 
scrupuleusement respectées. Toutefois, la veille de la tenue de cette deuxième 
assemblée nationale, les responsables du complexe Moulay Rachid ont été 
oralement avertis par les autorités de l’interdiction de cette manifestation. Pire, 
cette interdiction signifiée aux responsables du complexe Moulay Rachid 
oralement n’a pas été transmise aux organisateurs directement concernés. 
Ceux-ci n’ont reçu le moindre avis officiel les informant de l’interdiction. Des 
messages de protestation sont alors envoyés au premier ministre et aux 
ministres de l’Intérieur et de la Justice alors que, vendredi, Bouznika a connu 
un intense déploiement des forces de la Gendarmerie pour empêcher les 
participants à accéder à la ville. 
Le Comité du Manifeste amazigh, après ce rappel des faits, proteste 
énergiquement contre ces “pratiques illégales” en contradiction avec les droits 
élémentaires et humains et dénonce un “acte politique” qui vise à “étouffer la 
dynamique du mouvement amazigh” et qui ne peut émaner que d’une “hostilité 
à la cause amazighe”. 
Toutefois, le Comité du Manifeste amazigh affirme qu’il continuera son combat 
jusqu’à l’aboutissement de ses revendications “justes et légitimes”. Il a 
renouvelé sa détermination à tenir la deuxième assemblée nationale interdite 
“dans les plus brefs délais”. 
Le communiqué du Comité du Manifeste amazigh, qui s’est déclaré solidaire 
avec le peuple algérien dans sa lutte pour sa “dignité et son identité amazighe”, 
a commencé par une énumération de plusieurs interdictions de manifestations 
à Fès, Agadir, Salé et Zagora, entre autres... 
             

Mohammed BOUDARHAM
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